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DL-20250522-048 

 

République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 22 mai 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 16 mai 2025 
 

DL-20250522-048 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-deux mai, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX  X 
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY X  
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  
Annie GRIMAUD  X    

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Annie GRIMAUD Guy MONNIN 
Vanessa GERONUTTI  

Margaux CHAROUSSET  
Alain ROUX Pierre LAIGLE 
Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 

Isabelle LOUIS COMME  
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 
Isabelle DEBARD  

 
Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 

Jean COMTET 72,4 % 29 21 25 
 

C PETITE ENFANCE 

Modification du règlement de fonctionnement de l’Établissement d’Accueil 
du Jeune Enfant (EAJE) 

 
Annie CHATELARD, adjointe en charge de la Petite Enfance, rappelle à l’Assemblée que 
l’Etablissement d’Accueil du Jeune Enfant (EAJE) de Miribel dénommé « Espace petite enfance 
Pierre Perret » (EPE) et situé allée Pierre Perret, est une structure ayant vocation à recevoir 
pendant la journée, pour une durée déterminée, des enfants âgés de 10 semaines à 4 ans. La 
capacité d’accueil est de 65 places. 
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Elle explique que le fonctionnement de cette structure est encadré par un règlement en fixant 
les modalités d’organisation.  

Vu la délibération du Conseil municipal DL-20240328-023 en date du 28 mars 2024, 
approuvant le règlement de fonctionnement de l’EAJE actuellement en vigueur, 

Considérant la nécessité de modifier le règlement de fonctionnement en cohérence avec 
l’évolution des pratiques de l’EPE et le besoin de clarification ou de simplification de certaines 
notions, notamment : 

− La formalisation du partenariat avec le CADA - CPH (Centre d'Accueil pour Demandeurs 

d'Asile - Centre Provisoire d’Hébergement) par l’attribution de 10% des places de la 

structure, 

− La création d’un Conseil d’établissement composé notamment de représentants des 

parents, visant à renforcer la coopération entre les parents et les professionnels de la 

Petite enfance, ainsi qu’à favoriser l'implication des parents sur les lieux d'accueil en 

tant que partenaires à part entière et premier éducateur de l'enfant, 

− La mise à jour du calendrier vaccinal et la simplification des traitements médicaux, en 

cohérence avec l’évolution de la règlementation. 

Il convient à l’Assemblée d’approuver le règlement de fonctionnement de l’Etablissement 
d’Accueil du Jeune Enfant (EAJE) annexé à la présente délibération, qui sera applicable à 
compter du 20 août 2025, date de réouverture de l’Espace petite enfance Pierre Perret.  
 

Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
APPROUVE le règlement de fonctionnement de l’Etablissement d’Accueil du Jeune Enfant 
(EAJE), tel que présenté, 
 
AUTORISE le Maire à signer ce règlement ainsi que tout document afférent. 
 

Voix pour 25 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
Fait à Miribel, le 22 mai 2025 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

Le secrétaire de séance, 

Jean COMTET 
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 REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

 DE L’ETABLISSEMENT D’ACCUEIL DU 

JEUNE ENFANT 

 ESPACE PETITE ENFANCE - PIERRE PERRET 

 176 allée Pierre Perret 
 01700 Miribel 

 

 

 Tel : 04 78 55 84 28 

 Mail : accueilpe@miribel.fr 

 Web : www.miribel.fr 

 
 
 

 Contact 

 Direction Enfance Jeunesse : Mr COULON 

 

 

Règlement de fonctionnement adopté par le Conseil municipal le 22 mai 2025 
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 Préambule 

 

Le service Petite Enfance de la commune de Miribel propose plusieurs offres de service : un 

établissement d’accueil du jeune enfant et un Relais Petite Enfance (RPE).  

Votre enfant est accueilli à l’espace petite enfance Pierre Perret. Cette structure dispose d’un 

projet d’établissement comprenant un projet éducatif d’accueil du jeune enfant, un projet 

social et développement durable. Celui-ci est mis à la disposition des familles qui souhaitent 

le consulter. 

Les professionnelles dédiées à l’accueil des enfants partagent des valeurs pédagogiques 

communes afin de vous offrir une qualité d’accueil axée sur le bien-être de l’enfant. Ils 

s’ajustent à chaque enfant et à sa famille, dans le cadre d’une prise en charge individualisée, 

tout en respectant les contraintes d’un environnement collectif. Une collaboration étroite entre 

vous et l’équipe est essentielle pour favoriser l’épanouissement de votre enfant. Vous êtes 

encouragés à participer activement en dialoguant avec le personnel, en prenant part aux 

évènements festifs ou aux réunions proposées par l’établissement. 

Le responsable de l’établissement et les référents d’équipe sont vos interlocuteurs privilégiés 

pour toutes les questions concernant les modalités d’accueil et la vie quotidienne de votre 

enfant. 

La municipalité, conformément à sa politique petite enfance, établit une collaboration solide 

avec la caisse d’allocation familiales de l’Ain concrétisée par la signature de convention pour 

l’octroi de la prestation de service unique. L’établissement répond annuellement à l’enquête 

« Filoué » mené par la CAF pour l’amélioration de la politique d’accueil national et local au 

service des familles. Elle collabore également avec la Mutualité Sociale Agricole de l’Ain et les 

services du département de l’Ain.  
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 1. L’établissement d’accueil du jeune enfant (EAJE) Pierre Perret 

1. Le gestionnaire 

Le présent règlement concerne l’établissement d’accueil du jeune enfant (EAJE) Pierre Perret 

en gestion municipale. 

La mairie de Miribel dispose d’un service petite enfance sous l’autorité de la Direction Enfance 

Jeunesse.  

2. L’établissement  

Adresse : 176 allée Pierre Perret 01700 Miribel 

Téléphone : 04 78 55 84 28 

Adresse mail : accueilpe@miribel.fr 

La structure a pour mission d’accueillir les enfants de 10 semaines à 4 ans. Il apporte de l’aide 

aux parents afin que ceux-ci puissent concilier leur vie familiale et professionnelle quelles que 

soient les conditions de travail, de vie et de ressources. 

Il propose une amplitude horaire d’accueil de 7h30 à 18h30. 

L’établissement accueille les enfants de 1 à 5 jours par semaine, de façon régulière, 

occasionnelle ou d’urgence. 

Il s’agit d’un lieu d’éveil, d’intégration sociale et de prévention. Les professionnelles sont 

attentives au bien-être des enfants qui leur sont confiés ainsi qu’à leur développement, leur 

santé et leur sécurité. Les enfants présentant un handicap ou atteints d’une maladie chronique 

compatible avec la vie en collectivité sont accueillis. 

3. Composition de l’équipe 

L’équipe pluridisciplinaire comprend : 

• Une directrice 

• Une directrice adjointe  

• Une assistante administrative référente guichet unique 

• Une Référente Santé et Accueil Inclusif (RSAI – infirmière) 

• Des éducatrices de jeunes enfants (EJE) et équivalent 

• Des auxiliaires de puériculture 

• Des agents accompagnants éducatifs petite enfance 

• Des agents de cuisine et d’entretien 

• Éventuellement des stagiaires 

L’encadrement des enfants est assuré par une professionnelle pour six enfants dans le respect 

de la règlementation en vigueur. La municipalité a fait le choix de mettre en place un pool de 

remplacement pour pallier aux absences des agents et garantir un accueil de qualité des 

enfants. 
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4. Les fonctions de Direction 

4.1. Rôle de la direction 

La direction est garante de la qualité de l’accueil et de l’encadrement des enfants dans le 

respect des normes règlementaires. 

Elles assurent :  

• L’accueil des familles  

• La mise en place du projet éducatif 

• L’encadrement et la gestion de l’équipe 

• Garantir le respect des protocoles règlementaires mis en place dans la structure 

 

4.2. Continuité de direction 

En l’absence de la direction, la continuité de direction sera donnée à un référent équipe présent 

ce jour-là. En cas d’absence de référent équipe, la continuité de direction sera donnée à une 

auxiliaire de puériculture désignée en amont. 

5. Le référent santé accueil inclusif 

Un référent santé et accueil inclusif (RSAI) intervient au sein de l’établissement à mi-temps sur 

la semaine.  

• Informer, sensibiliser et conseiller la direction et l’équipe de l’établissement en matière 

de santé du jeune enfant et d’accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou 

atteints de maladie chronique 

• Etablir, expliquer et garantir la mise en place des projets d’accueil individualisé’ (PAI) et 

des protocoles médicaux 

• Contribuer à la mise en œuvre des actions nécessaire pour favoriser l’adaptation, le 

bien-être et le développement des enfants tout en respectant leurs besoins au sein de 

l’établissement 

• Procéder, lorsqu’il l’estime nécessaire pour l’exercice de ses missions et avec l’accord 

de la famille à un examen de l’enfant afin de conseiller et orienter médicalement 

• Définir les protocoles d’action dans les situations d’urgence, en concertation avec la 

directrice, et organiser les conditions de recours aux services d’aide médicale 

d’urgence. 

• Vérifier la vaccination de chaque enfant selon les préconisations officielles du 

calendrier vaccinal et effectuer la mise à jour annuellement. 

• Assurer des actions d’éducation et de promotion de la santé auprès des professionnels, 

notamment en matière de recommandations nutritionnelles, d’activités physiques, de 

sommeil, d’exposition aux écrans et de santé environnementale et veiller à ce que les 

familles puissent être associés à ces actions 

• Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des informations 

préoccupantes au repérage des enfants en danger ou en risque de l’être et à 

l’information des professionnels sur les conduites à tenir dans ces situations  

A partir de l’entretien avec les parents et des renseignements fournis par ceux-ci, un dossier 

médical est élaboré. C’est un document confidentiel. 
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6. Laïcité 

Nous proposons un accueil laïque et républicain.  

Compte tenu de la nature de l’activité auprès de jeunes enfants, les agents répondent aux 

exigences d’impartialité et de juste distance dans les activités avec les enfants et dans leurs 

contacts avec les familles. 

Les membres de l’équipe respectent la neutralité demandée par le service public. Ils ne sont 

pas autorisés à porter tout signe ou tenue manifestant ostensiblement une appartenance 

religieuse. 

 

 2. Modalités d’Admissions 

1. Procédures d’inscription 

Un guichet unique est mis en place au sein de l’Espace Petite Enfance dans le but de simplifier 

les démarches des familles, d’harmoniser les informations fournies et de les conseiller dans 

leur démarche de recherche d’un mode de garde. 

Pour une demande d’inscription, les parents doivent : 

➢ Récupérer le dossier de préinscription sur le site internet de la commune ou auprès du 

service Petite Enfance.  

➢ Remettre le dossier rempli et les documents demandés à l’assistante administrative du 

Service Petite Enfance.  

Les dossiers d’inscription sont examinés par une Commission d’admission qui se prononce sur 

la décision d’admission.  

La commission d’admission examine uniquement les dossiers complets. Les inscriptions sont 

clôturées 10 jours avant la réunion de la commission. Les parents peuvent en cours d’année 

déposer une demande d’inscription auprès du guichet unique. Ces dossiers seront inclus dans 

une liste d’attente, lorsqu’une place se libère, les dossiers sont examinés pour offrir la place 

disponible à une famille. 

2. Commission d’admission et critère de priorité 

2.1. Commission d’admission 

Deux commissions ont lieu dans l’année au mois de mai et au mois de novembre/décembre 

sous réserve de place disponible. 

La commission d’admission veille à répondre efficacement aux besoins des familles et assure 

une utilisation optimale de la structure.  

A cet égard, elle formule des propositions d’admission tout en assurant la diversité sociale, 

d’accueil et d’âge. Une liste d’admission est établie en fonction du nombre de places 

disponible ou susceptible de l’être jusqu’à la prochaine commission. Elle propose une liste 

d’attente. La place proposée est valable pour une période d’entrée correspondant à la 

commission d’admission. 
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La commission d’admission est composée par : 

• Un représentant du Maire 

• Le Directeur du service Enfance Jeunesse  

• Les responsables de la structure de la commune 

• Participe sans voix délibérative, l’assistante administrative du service petite enfance, la 

puéricultrice de PMI et les associations d’insertions (CPH et CADA) au besoin. 

L’ensemble des membres de la commission sont tenu à une obligation de réserve et de 

confidentialité concernant les informations dont ils ont connaissance. 

2.2. Critères d’admissions 

La commission d’admission statue à partir de critère définis dans une grille de pondération (cf 

annexe). 

Les parents doivent être affiliés à un régime de couverture sociale. 

2.3. Démarches post commission 

Le service Petite Enfance communique la décision (admission, refus ou liste d’attente) aux 

parents par courrier ou courriel dans les plus brefs délais. En cas d’admission, un courrier ou 

un courriel confirme les détails de l’accueil (jours et heures et période d’entrée) ainsi que les 

documents nécessaires à l’admission définitive. Les parents ont 10 jours à partir de la date 

d’envoi de ce courrier ou courriel pour confirmer leur accord en prenant rendez-vous avec 

l’assistante administrative ou le responsable d’établissement. L’absence de contact dans les 10 

jours vaut désistement. La place libérée est attribuée à un enfant figurant sur la liste d’attente. 

Toute modification ultérieure ou refus de place par la famille nécessitera de refaire un dossier 

d’inscription pour un nouveau passage en commission.  

Si l’entretien d’admission définitif révèle une modification significative des éléments ayant 

influencé la décision d’admission, tels que la situation familiale, professionnelle, le jour et les 

horaires demandés, le responsable d’établissement transmet le dossier à la direction du service 

enfance jeunesse et les élus qui décident ensemble des actions à entreprendre (refus 

d’admission, ajournement ou maintien de l’admission). 

Le dossier administratif doit être complet avant l’accueil de l’enfant. Les pièces à fournir sont : 

➢ Le livret de famille (ou à défaut la photocopie de la carte d’identité des parents) et si 

nécessaire tout acte nommant les détenteurs de l’autorité parentale et de la garde de 

l’enfant 

➢ Justificatif de domicile 

➢ Justificatif de ressource : 

o Avis d’imposition de l’année N-2 ou déclaration de ressources à la caisse 

d’allocation familiales 

o Pour les étudiants : certificat de scolarité et notification de la bourse d’étude 

➢ Justificatif d’affiliation CAF ou MSA : Numéro d’allocataire CAF et une attestation CAF 

de l’Ain 

➢ Autorisation de consultation dossier CAF : Habilitée par la caisse d’allocation familiales 

de l’Ain, la directrice consulte le portail internet CAF appelé CDAP pour déterminer la 

participation familiale avec exactitude. 
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➢ Autorisation « Filoue » : base de données statistiques qui permet de dénombrer les 

enfants accueillis en EAJE de façon anonyme. 

➢ Justificatif de travail ou promesse d’embauche 

➢ Justificatif MDPH/AAH pour les familles concernées 

➢ Certificat médical datant de moins de deux mois du médecin traitant de l’enfant 

notifiant son aptitude à la vie en collectivité 

➢ Une ordonnance d’autorisation d’administration d’antalgique en cas de douleur ou de 

fièvre 

➢ Les photocopies des vaccinations de l’enfant 

➢ Photocopie d’attestation d’assurance à responsabilité civile 

➢ RIB si nécessaire pour prélèvement 

Les données personnelles des familles seront conservées pendant 6 ans. 

Toute modification des coordonnées ou de la situation familiale doit être communiquée au 

plus tôt pour la mise à jour des dossiers (adresse, téléphone, situation d’emploi, nombre 

d’enfants à charge, personnes autorisées, horaires de garde, séparation mariage, congé 

parental …).  

Certaines modifications de la situation familiale donnent droit à révision de la participation 

familiale sur présentation des justificatifs. 

En cas de fausse déclaration ou de non-communication du changement de résidence, la 

commune n’est plus tenue d’assurer l’accueil de l’enfant. 

 

 3. Modalités d’accueil 

1. Capacité d’accueil 

Selon l’avis délivré par le Conseil Départemental de l’Ain, la capacité de l’établissement est de 

65 berceaux. 

La capacité d’accueil de l’établissement est modulée en fonction des horaires : 

• 7h30-8h30 : 30 places 

• 8h30-17h30 : 65 places 

• 17h30-18h : 30 places 

• 18h-18h30 : 14 places 

2. Les bénéficiaires 

La structure accueille les enfants de 10 semaines à 4 ans.  

Les enfants en situation de handicap peuvent être admis jusqu’à l’âge de 6 ans par dérogation 

du Conseil Départemental et en fonction de la capacité du multi accueil à les accueillir. 
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3. Modalités d’ouvertures et de fermetures 

3.1. Ouvertures 

L’établissement est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. Les parents doivent respecter 

les horaires d’ouverture pour une bonne organisation de la journée. 

3.2. Fermetures 

L’établissement sera fermé :  

➢ 3 semaines l’été 

➢ 1 semaine entre Noël et nouvel an 

➢ 1 semaine pendant les vacances de printemps 

➢ Le pont de l’Ascension 

➢ Les journées pédagogiques (5 maximum par an) qui permettent d’assurer la mise en 

place et le suivi des projets pédagogiques. Elles permettent de mener une réflexion et 

une évaluation avec l’ensemble du personnel sur les pratiques professionnelles de 

l’établissement. 

➢ Des fermetures anticipées de la structure seront également annoncées pour permettre 

les réunions d’équipe plénière ainsi que l’Analyse de la Pratique Professionnelle. 

 

Les dates de fermeture seront fixées par Monsieur le Maire. Elles seront communiquées dès la 

rentrée de septembre et seront affichées dans le hall de l’entrée. 

3.3. Grève  

Lors d’un mouvement de grève du personnel, un aménagement des horaires d’ouverture et/ou 

une fermeture d’une partie ou totalité de la structure est possible. 

Un service minimum sera mis en place par la direction dans la mesure du possible. 

A noter qu’en cas de grève, la facturation sera modifiée (cf chapitre 3.2) 

3.4. Manque de personnel  

Si la Commune n’est pas en mesure de respecter le taux réglementaire d’encadrement des 

enfants, elle est dans l’obligation de prévenir les familles afin de prévoir un départ anticipé des 

enfants. 

 

4. Type d’accueil 

Les différents types d’accueil feront l’objet d’un contrat signé par les parents. 

4.1. L’accueil régulier 

L’accueil de type régulier est prévu pour une prise en charge régulière organisée avec les 

parents. Un planning d’accueil est instauré à l’année, précisant les jours et les horaires de 

présence de l’enfant. Ce contrat est signé par le ou les parents et le responsable de 

l’établissement. Tout changement de planning entraine une modification de contrat. Un délai 
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de prévenance d’un mois minimum est demandé. Une réponse de la direction est donnée à la 

famille dans les meilleurs délais. 

➢ Modification de contrat à l’initiative de l’établissement 

La présence de l’enfant doit être conforme aux termes du contrat de réservation. Après 

observation sur un mois, d’une modification d’au moins 7% à la hausse ou à la baisse entre les 

fréquentations réelles et celles prévues déclenche systématiquement une réévaluation du 

contrat par le responsable de l’établissement. 

 

➢ Modification de contrat à la demande des parents 

Si les parents souhaitent augmenter ou diminuer la fréquentation initiale, ils doivent formuler 

leur demande au moins un mois avant la date souhaitée d’application. 

Le changement prendra effet le premier jour ouvré du mois suivant. Cette modification sera 

possible sous condition de capacité d’accueil et entraîne la signature d’un nouveau contrat. 

Toute demande des parents visant à augmenter la fréquentation initiale de l’enfant est soumise 

à la décision de la Direction Enfance Jeunesse et sous réserve de place disponible. 

Toute demande de réduction de la fréquence initiale sera considérée comme définitive pour 

l’année en cours sauf en cas de congé maternité ou de période de chômage ne dépassant pas 

4 mois.  

 

4.2. L’accueil occasionnel 

L’accueil occasionnel est souple et permet de répondre à des besoins ponctuels d’accueil et 

sous réserve de place disponible. Pour connaitre les disponibilités, les familles doivent 

contacter l’établissement. 

Les heures réservées sont facturées à moins d’une annulation effectuée au moins la veille 

(avant 9h), sauf pour les réservations du lundi qui nécessitent une notification impérative le 

vendredi avant 9h. 

 

4.3. L’accueil en lien avec le centre Romans Ferrari 

Un partenariat est signé entre le centre de rééducation Romans Ferrari et la structure pour 

permettre l’accueil de fratrie d’enfants de moins de 4 ans hospitalisé. 

Une place d’accueil est proposée au regard des besoins et souhaits de la famille et des 

possibilités d’accueil sur la structure en fonction du cadre règlementaire. L’assistante sociale 

de Romans Ferrari accompagnera la demande de la famille. 

Dans un premier temps, un accueil d’urgence de quinze jours est proposé, renouvelable en 

fonction de la situation familiale et des soins. L’accueil peut être à temps plein ou à temps 

partiel. 
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Dans un deuxième temps, un contrat occasionnel peut se poursuivre pour répondre à des 

besoins ponctuels. L’accueil est défini en concertation entre la famille et la direction de 

l’établissement selon les disponibilités d’accueil. 

 

4.4. L’accueil des enfants du Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile 

(CADA) et du Centre d’Hébergement Provisoire (CPH) 

Pour soutenir les familles dans leur intégration sociale afin qu’elles puissent répondre à leurs 

obligations administratives, 10% des places sont attribuées aux familles provenant du 

CADA/CPH (soit 7 places). L’équipe pluridisciplinaire, qui accompagne les familles, priorise 

leurs besoins et soumet à la direction de la structure ses attentes pour l’année à venir, avant le 

passage en commission d’attribution des places. 

 

4.5. L’accueil d’urgence 

Afin de pallier à une situation imprévue et sous réserve de places disponibles, un accueil 

d’urgence peut être mis en place. Il permet de répondre à un besoin d’accueil qui ne peut être 

différé et non prévisible, telles que la rupture de l’équilibre familial (décès, hospitalisation, 

incarcération) ou interruption du mode de garde (maladie, accident, décès, perte d’agrément, 

rupture contrat avec assistante maternelle). 

Le directeur Enfance Jeunesse, l’élu à l’Enfance sont informés de l’accueil d’urgence. En fonction 

de la situation, la référente santé accueil inclusif et les partenaires sociaux peuvent être 

associés. 

Cette possibilité d’accueil ne peut excéder un mois, reconductible exceptionnellement d’un 

mois selon les places disponibles. 

La tarification pour l‘accueil d’urgence est alignée sur les tarifs habituels. Un dossier 

d’admission doit être rempli par les parents. Sans dossier d’admission, le tarif moyen est 

appliqué. 

4.6. L’accueil des enfants scolarisés 

Les enfants scolarisés peuvent bénéficier d’un accueil les mercredis et vacances scolaires dans 

la limite des places disponibles jusqu’au 4 ans de l’enfant. L’accueil extra-scolaire permet une 

transition en douceur avec l’école maternelle, en continuant à fréquenter un lieu rassurant, 

tout en réalisant des activités liées à l’âge de l’enfant. 

Pour une continuité d’accueil, les enfants scolarisés accueillis sur les mercredis et les vacances 

scolaires doivent avoir fréquenté la structure les années précédentes et sont prioritaire. 

 

5. Intégration en situation de handicap 

Les enfants en situation de handicap ou avec une maladie chronique peuvent être accueillis au 

sein de l’établissement, jusqu’au 6 ans de l’enfant, sous réserve de la compatibilité de leur état 

de santé avec la vie en collectivité, évaluée par la référente santé accueil inclusif ou la direction 

et le médecin traitant de l’enfant. 
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Un projet d’accueil individualisé (PAI) sera alors établi entre la famille, la RSAI, la direction et 

le médecin traitant ou spécialiste. 

6. Congé parental 

Une famille en congé parental à temps plein peut bénéficier d’un accueil occasionnel sous 

réserve de places disponibles dans la structure. Cette règle s’applique également aux parents 

dont l’enfant est déjà présent dans l’établissement. 

7. Résidence alternée 

Lorsqu’un enfant est en résidence alternée, un contrat d’accueil est établi pour l’enfant et 

chaque parent bénéficie d’un planning de réservation en fonction de la semaine de prise en 

charge. Chaque parent recevra la facturation en fonction de son planning.  

8.  Départ de la structure et radiation 

8.1. Départ de la structure 

Le départ définitif et volontaire de la structure devra être notifié à la direction un mois avant 

la date d’échéance, par le biais d’un courrier recommandé avec accusé de réception ou remis 

en main propre au responsable. Si le préavis n’est pas respecté, le mois sera intégralement dû.  

Si la famille déménage en dehors de la commune en cours d’année, l’enfant ne pourra plus 

être gardé au-delà de deux mois sauf dérogation accordée par la Direction Petite Enfance. 

 

8.2. Radiation 

L’équipe de direction peut procéder à la radiation de l’enfant et de sa famille pour :  

• Toute absence prolongée non justifiée, sans nouvelle de la famille. 

• Non-respect récurrent et non justifié des horaires stipulés dans le contrat 

• Non-règlement des participations financières (3 mois consécutifs) 

• Non-respect du règlement de fonctionnement en matière de calendrier vaccinal 

obligatoire 

• Tout comportement d’un parent entrainant une perturbation significative de 

l’établissement tel que l’agressivité envers les usagers ou le personnel, la répétition du 

non-respect des règles de vie en collectivité ou du projet éducatif. 

 

La famille sera notifiée de la radiation par courrier adressée au domicile des parents sous forme 

de lettre recommandée avec accusé de réception. 

La famille aura un délai d’un mois avant de quitter la structure.  

En cas d’évènement grave, la direction se réserve le droit de mettre fin au contrat sans délais. 

 

 4. Vie Quotidienne 

Un projet pédagogique détaillant l’accueil, le développement, le bien-être des enfants, la 

participation des familles à la vie de l’établissement est à la disposition des parents. Ce projet 

évolue régulièrement en concertation avec l’équipe. 
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Pour maintenir une collaboration harmonieuse entre les familles et l’équipe, il est impératif 

d’adopter une attitude de respect mutuel. Aucun langage déplacé ou comportement 

irrespectueux ne sera toléré. 

1. L’autorité parentale  

Les enfants sont sous la responsabilité des parents, ou des représentants dûment désignés, 

dès l’entrée à l’Espace Petite Enfance et jusqu’à la prise en charge par le personnel au départ 

de l’adulte. 

Lors de l’admission dans l’établissement, la situation parentale est évaluée en lien avec 

l’exercice de l’autorité parentale. Il permet pour le responsable de l’établissement de 

déterminer la personne à qui l’enfant doit être confié. Tout changement dans l’exercice de 

l’autorité parentale doit être signalé à la responsable de la structure par écrit, avec un 

justificatif. 

Les personnes autorisées par le ou les représentants légaux, à venir chercher l’enfant devront 

être âgées de plus de 16 ans et justifier de leur identité. L’équipe et la direction devront en être 

informé par écrit ou par mail à accueilpe@miribel.fr. Les coordonnées d’une tierce personne 

autorisée à venir chercher l’enfant doit obligatoirement être communiqué à l’établissement 

par écrit. 

Au-delà de 18h30 et sans nouvelle de la famille, l’enfant sera confié aux services compétents. 

2. Les arrivées et départs de l’enfant 

Dans l’intérêt de l’enfant et afin de privilégier un accueil de qualité il est fortement 

recommandé que les arrivées se fassent avant 9h30 et les départs à partir de 16h. 

Les arrivées et les départs en demi-journée se font : 

➢ Pour le matin départ : avant le repas à 11h00 et après le repas à partir de 12h00  

➢ Pour l’après midi arrivée entre 12h00 jusqu’à 14h30(sans déjeuner dans la structure) 

Un temps d’échange concernant votre enfant d’au moins 10 minutes, intégré aux horaires de 

contrat, est à prévoir en début et en fin de journée, avec le personnel. 

Pour le bien-être de l’enfant, il est fortement conseillé de ne pas dépasser un temps d’accueil 

ne dépasse pas 10h d’amplitude quotidienne. 

Le respect des horaires d’arrivée et de départ fixés lors de l’admission est essentiel pour 
que l’établissement puisse assurer les conditions adéquates d’encadrement. 

3. Circulation dans la structure 

Les parents ont la possibilité de se déplacer dans les zones autorisées de l’établissement et 

dans les espaces dédiées aux enfants, tout en respectant les règles d’hygiène et de sécurité. 

L’accès dans les structures est sécurisé et doit être géré uniquement par le personnel. Toute 

personne souhaitant entrer dans l’établissement doit se faire connaitre auprès de l’équipe en 

utilisant l’interphone correspondant à la section de l’enfant. 

Les barrières et portes d’accès des salles de vie ne doivent en aucun cas être ouvertes par des 

enfants. Veillez à toujours refermer la porte après votre passage. 

Accusé de réception en préfecture
001-210102497-20250522-DL-20250522-048-DE
Date de télétransmission : 27/05/2025
Date de réception préfecture : 27/05/2025

mailto:accueilpe@miribel.fr


  
 
 
 

 
15/44 

L’usage des téléphones portables est interdit dans l’enceinte de l’établissement (Loi 
Abeille) 

4. Retards et Absences 

En cas d’absence de l’enfant pour un ou plusieurs jours, les parents doivent informer le 

personnel de la section ou la direction dès le premier jour d’absence. Cette démarche contribue 

à préserver le bon fonctionnement de l’établissement. La place réservée peut être attribué à 

un enfant à titre occasionnel.  

En cas d’absence prévisible, les parents doivent informer la structure par mail à 

accueilpe@miribel.fr 15 jours avant, afin d’être exonérés. 

Tout retard entrainera des conséquences d’ordre financière détaillées au chapitre 5 - 2.1 

5. La familiarisation  

La période de familiarisation permet à l’enfant et ses parents de se familiariser avec l’équipe, 

le rythme et les lieux. C’est l’occasion, pour la famille et les professionnelles de se connaître et 

de tisser des liens de confiance. Cette période de familiarisation obligatoire permet une 

séparation en douceur. Elle est essentielle pour le bien-être futur de l’enfant et de sa famille. 

Elle permet de connaitre les habitudes et les rythmes de l’enfant.  

Dans les jours qui précèdent la date d’entrée effective, l’enfant accompagné de ses parents, 

découvre son lieu de vie et les personnes qui le prendront en charge. L’équipe s’adapte et 

ajuste ce temps en fonction de l’enfant et de sa famille (généralement entre 1 et 2 semaines). 

L’objectif est de tendre vers les horaires prévus au contrat de manière progressive. 

La facturation est établie en fonction du nombre d’heures réelles de présence durant 

l’adaptation. 

6. Les repas  

L’enfant a pris son petit déjeuner avant l’arrivée dans la structure. 

Pour les nourrissons, le lait en poudre est fourni par les parents, dans une boite neuve, ainsi 

que les biberons étiquetés au nom de l’enfant. Les biberons préparés à la maison, sauf lait 

maternel, ne sont pas accepté. 

Les mamans allaitantes ont la possibilité soit d’allaiter leur enfant directement dans la structure 

soit de remettre le lait maternel au personnel dans le respect du protocole. 

Les repas et les goûters sont fournis par l’établissement. Une société prestataire de service gère 

la confection. Les menus à la semaine sont affichés dans le hall d’entrée et disponible sur le 

portail famille de Miribel.  2 types de menu sont proposés : menu classique ou menu sans 

viande. Le choix du menu est fait à l’inscription pour toute l’année. 

Seules les exigences alimentaires motivées par une raison médicale (en cas d’allergie, 

d’intolérance alimentaire, ou autre) sont prises en compte et font l’objet d’un Projet d’Accueil 

Individualisé (PAI) établi entre les parents et la structure sur ordonnance du médecin et en lien 

avec la référente santé et accueil inclusif.  

En cas de PAI alimentaire, les parents devront apporter l’intégralité du ou des repas de l’enfant 

en respectant la continuité de la chaine du froid. 
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En cas de PAI, il n’y aura pas de déduction tarifaire. 

Lorsque le médecin de l’enfant juge que le PAI doit être levé, il doit fournir un certificat de « fin 

de PAI » pour la structure. 

7. Le sommeil 

Le sommeil de l’enfant est respecté. Son rythme peut être différent de celui de la maison en 

raison du lieu et de la présence d’autres enfants dans la même pièce, même si les rituels 

individuels sont respectés.  

Il est recommandé d’apporter un objet transitionnel (un doudou ou un tissu) rappelant la 

maison pour rassurer l’enfant. 

Deux turbulettes sont demandés aux parents (une par saison). L’entretien et le remplacement 

sont de la responsabilité des parents. 

Le nombre d’enfants accueillis par chambre est règlementé en fonction de la surface de chaque 

pièce. Sur l’ensemble de l’établissement, les chambres peuvent accueillir entre 4 et 9 lits.  

8. Le change et hygiène 

L’enfant doit arriver dans l’établissement propre, changé et habillé. Dans le cas contraire, un 

espace de change est à la disposition des parents. 

Tous les vêtements et les chaussures doivent être marqués au nom de l’enfant. L’établissement 

décline toute responsabilité en cas de pertes ou d’échange qui pourraient intervenir. L’enfant 

doit pouvoir explorer son environnement sans contrainte tout au long de la journée. Il est donc 

conseillé de le vêtir avec des habits confortables. 

Des vêtements de rechange sont à prévoir et à laisser en section. Ils doivent être en nombre 

suffisant, adapté à la taille de l’enfant et à la saison. L’entretien et le remplacement du change 

laissé sont de la responsabilité des parents. En cas de nécessité, l’établissement peut prêter 

des vêtements. Ceux-ci doivent être rendu propre le plus rapidement possible. 

Les crèmes de changes sont fournies par les familles.  

Les couches sont fournies par la structure. La marque choisie est Pampers.  

Si une famille ne souhaite pas cette marque, elle devra apporter ses propres changes pour 

l’enfant sans qu’aucune compensation financière ne soit accordée. Les couches lavables ne 

sont pas acceptées dans la structure. Si les parents le désirent, ils peuvent apporter du liniment.  

 

9. La vie en collectivité  

Votre enfant est accueilli dans un lieu collectif. La vie en groupe augmente les risques de 

contagion, de chutes, de morsures, de petits coups d’enfants jouant entre eux. Si ces sujets 

vous inquiètent, n’hésitez pas à en parler auprès de l’équipe ou de la direction. 

 

Pour des raisons de sécurité et de prévention des accidents domestiques : 

• Le port de bijoux (boucles d’oreilles, colliers, bracelets …) est interdit 

• Les barrettes, les perles dans les cheveux et élastiques en caoutchouc sont interdit 

• Les attaches sucettes sont interdites 

• Seuls les élastiques en mousse pour cheveux sont acceptés 
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• Tous les aliments sont interdits dans la structure 

Il est demandé aux parents lors de l’arrivée de leur enfant de vérifier que leur enfant ne porte 

aucun de ces éléments. Ces objets seront retirés et rendus aux parents. L’établissement décline 

toute responsabilité en cas de perte ou de vol. 

Les jeux de la maison ne sont pas admis.  

L’usage des téléphones portables n’est pas toléré au sein de la structure. 

10. Les sorties  

Une autorisation est signée par le ou les responsable(s) légal(aux) pour la participation de son 

enfant aux sorties organisées par la structure. 

Les enfants sont sous la responsabilité du personnel en respectant le taux d’encadrement 

recommandé. Les parents accompagnateurs sont responsables que de leur propre enfant. 

11. Le droit à l’image  

Une autorisation « droit à l’image » est signée par le ou les responsable(s) légal(aux) pour la 

publication ou diffusion de photos de son enfant prises lors de manifestation liées au projet 

pédagogique. 

12. Communication d’informations 

Les familles sont tenues de notifier sans délai toute modification relative à leur situation 

personnelle, financière ou professionnelle dès lors que cela influence l’application de ce 

règlement. Elles doivent informer l’équipe des changements dans leur coordonnées 

téléphoniques. Ces informations restent à l’usage de l’établissement.  

Des affichages muraux sont mis en place pour informer les parents : 

➢ Menus de la semaine 

➢ Evènements à venir 

➢ Consignes 

➢ Information de partenaires 

Les familles sont informées régulièrement des évènements par courriel et sur le site internet 

de Miribel. 

13. Co-éducation 

Les parents sont les premiers éducateurs de leur enfant. Les professionnelles sont les garants 

de la qualité de l’accueil au quotidien. Connaître les pratiques familiales, chercher à les prendre 

en compte permet d’assurer une continuité éducative pour l’enfant. 

Pour le bien-être de l’enfant et son accompagnement pour la journée, un temps d’échange est 

nécessaire afin de transmettre les informations importantes. Au départ de l’enfant, l’équipe 

accorde un temps privilégié avec la personne autorisée à venir chercher l’enfant. Ce temps 

d’échange permet au professionnel d’aborder les faits marquants de la journée. 

En fonction des besoins, l’équipe reste disponible pour rencontrer les parents sur rendez-vous. 

Il permet d’aborder tous les aspects de la vie de l’enfant. Les éventuelles difficultés rencontrées 
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avec un enfant seront discutées entre parents et professionnelles. La recherche de solution se 

fera en concertation avec la famille.  

 

14. Vie de la structure 

Assurer un accueil de qualité pour les enfants requiert une collaboration essentielle entre les 

parents et les professionnels. Des moments d’échanges sont organisés dans l’établissement. 

Ils permettent aux parents de rencontrer l’équipe et les autres parents : 

• Réunion de rentrée 

• Café / Gouter parents 

• Participation à certaines activités et temps festifs  

• Participation aux Commissions (alimentation) 

Afin de rythmer l’année, les moments festifs suivants sont organisés par l’équipe : Carnaval, 

fête de la musique, fête d’été. Les parents peuvent y être conviés. 

Enfin, tout parent est le bienvenu pour participer à une animation ponctuelle au multi accueil. 

15. Le conseil d’établissement 

Le conseil d’établissement a pour vocation de favoriser l’intervention et l'information des 

parents, de solliciter leur avis sur la vie de l’établissement, de mieux faire connaître les besoins 

des familles et de développer des liens avec les partenaires (services municipaux, 

établissements scolaires, structures culturelles et de loisirs, institutions...). 

Il est composé d’élus, de représentants de parents, de représentants des institutions, de 

professionnels « petite enfance ». Il se réunit au tant que de besoin. 

 

 5. Participation financière 

1. Calcul de la participation financière 

1.1. Généralités  

La participation financière demandée aux familles correspond aux prestations suivantes : 

l’accueil de l’enfant et de sa famille, la prise en charge durant la journée, le déjeuner et le 

goûter. 

Elle est déterminée en fonction des ressources et de la composition de la famille (barème 

CNAF), de la durée de fréquentation de l’enfant et du taux d’effort. 

Le tarif horaire est obtenu en multipliant les ressources mensuelles de la famille par le taux 

d’effort modulable selon le nombre d’enfant à charge. Aucune majoration n’est appliquée. 

La présence d’un enfant porteur de handicap à charge de la famille donne droit à l’application 

du taux d’effort immédiatement inférieur, même si ce n’est pas cet enfant qui est accueilli dans 

l’établissement. Cette mesure s’applique pour chaque enfant à charge en situation de handicap 

au sein du foyer. 
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En cas d’accueil d’urgence et sans justificatif de revenus et du numéro d’allocataire CAF, il sera 

appliqué le tarif moyen préconisé par la CAF. 

Ce tarif moyen est calculé avec l’avis d’imposition de la façon suivante :  

Participations familiales année N-1 

Nombre d’heures facturées N-1 

En cas de refus de présentation de justificatif de revenus, il sera appliqué le tarif maximum 

prévu par le barème CAF.  

En cas d’accueil d’un enfant lors de la formation de son assistante maternelle, les parents 

règlent leur participation financière directement au régisseur de la commune, et selon les 

barèmes ci-dessous. 

1.2. Tarification Accueil régulier  

Les tarifs sont établis selon les préconisations de la Caisse d’Allocations Familiales sur le 

principe de forfaits mensuels. 

Le forfait mensuel, déterminé sur le contrat signé avec les familles à l’admission, est calculé 

comme suit :                

Nombre d’heures sur la durée du contrat x tarif horaire 

Nombre de mois du contrat 

2. Facturation  

2.1. Planning régulier 

La facture correspond au nombre d’heures réservées. Toute demi-heure contractualisée est 

due. 

Au-delà du contrat, chaque demi-heure commencée est facturée. Aucune majoration n’est 

appliquée. 

La facture est envoyée en début du mois suivant la période de garde via le portail famille.  

La mensualisation permet de fixer la participation parentale, sur la durée du contrat, en 

fonction des jours de présence de l’enfant dans la structure.  

Le contrat est calculé en fonction des besoins des familles sans que soit imposé un nombre de 

semaines de congés. 

Les dates de ces absences devront être spécifiées, par mail, au moins quinze jours avant à 

accueilpe@miribel.fr pour être déduites à la fin du mois.  

Toutes les absences de l’enfant survenant à des jours non prévus ne donneront pas lieu à la 

réduction de facturation, excepté les cas prévus au chapitre 5-3.2 

2.2. Sans planning de réservation accueil occasionnel 

La facture correspond au nombre d’heures de présence réelle. Toute demi-heure entamée est 

due. 

La facture est envoyée en début du mois suivant la période de garde via le portail famille.  

En cas d’absence de l’enfant, les parents doivent impérativement prévenir la structure la veille 

avant 9 heures faute de quoi les heures prévues seront facturées. 
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3. Paiement et Déduction  

3.1. Paiement 

Le paiement peut se faire : 

• En ligne (via le portail famille) 

• Par chèque (libeller à l’ordre du Trésor Public)  

• En espèce (montant d’appoint) auprès du régisseur petite enfance. 

• Par prélèvement automatique 

Des permanences 2 fois par semaine sont organisées au sein de l’Espace petite enfance Pierre 

Perret par le régisseur. 

En cas de non-paiement dans les délais impartis, les parents s’exposent aux procédures 

juridiques et administratives prévu par la loi. Le défaut de paiement pourra conduire à la 

radiation de l’enfant (cf chapitre 3-3.10). 

En cas de non-paiement au-delà de 3 semaines : une première relance par mail est envoyée à 

la famille. 

En cas de non-paiement à la suite de la première relance : une deuxième relance par mail est 

envoyée à la famille. 

En cas de non-paiement à la suite de la deuxième relance et après un délai d’une semaine la 

facture est envoyée au Trésor Public pour recouvrement.  

Un état récapitulatif des paiements effectués pendant l’année est adressé aux parents, en 

février pour l’établissement de leur déclaration annuelle de revenus (frais de garde). 

3.2. Déduction 

Aucune absence ne fera l’objet de déduction à l’exception des situations suivantes : 

• Lors d’une hospitalisation de l’enfant (ou d’un membre de sa famille) sur les journées 

d’ouverture de la structure, sur présentation du bulletin d’hospitalisation, la 

déduction intervient dès le premier jour d’absence de l’enfant. 

• Lors d’une maladie ou éviction de l’enfant (cf chapitre 6-6.1.2) et sur présentation 

d’un certificat médical du médecin à partir du 2ème jour d’absence. Le certificat doit 

être donné avant la fin du mois. Le coût du premier jour (délai de carence) reste 

intégralement dû. 

• Fermeture de l’établissement sans proposition d’accueil alternatif. 

• Lors d’un mouvement de grève, en cas de fermeture de la section d’accueil de 

l’enfant, une exonération de la journée sera appliquée sur la facture du mois suivant. 

En cas de réduction d’amplitude horaire d’accueil, la facturation sera ajustée. 

Exemple : En raison du mouvement de grève, la structure propose un accueil de 8h 

à 12h, la famille sera facturée 4h au lieu d’une journée classique complète. A noter 

qu’en cas d’ouverture de la structure avec une amplitude horaire modifiée, la famille 

sera facturée même en cas d’absence de l’enfant. 

 

3.3. Révision du montant des participations familiales 
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Le montant de la participation familiale est calculé au moment de l’admission dans la structure. 

Une révision est faite :  

• Une fois par an et applicable au 1er janvier de chaque année. 

• Lors des changements de situation professionnelle (cessation d’activité, chômage) en 

fonction des préconisations de la Caisse d’Allocations Familiales. 

• Lors des modifications de composition de la famille, à effet de la date d’intervention 

de l’évènement, sur présentation de justificatifs. 

Pour les parents autorisant l’accès à CAFPRO, l’application du tarif se fera à la date de mise à 

jour de CAFPRO. 

Pour les parents n’autorisant pas CAFPRO, doivent fournir leur avis d’imposition avant la date 

d’application du 1er janvier. 

Sans avis d’imposition fournis par la famille, la participation financière sera fixé au taux 

maximum correspondant au nombre d’enfant à charge. Cette participation maximale est 

réévaluée après réception des documents demandés. 

 

 6. Suivi Médical 

1. Suivi médical et sanitaire 

1.1. Vaccination 

Les enfants sont soumis aux vaccinations prévues par les textes de lois réglementant l’accueil 

des enfants vivant en collectivité.  

À partir du 1er janvier 2025, la vaccination contre les infections à méningocoques ACWY et B 

devient obligatoire pour les nourrissons. La vaccination contre le méningocoque C, déjà 

obligatoire, sera remplacée par celle contre les méningocoques ACWY, tandis que la 

vaccination contre le méningocoque B, jusqu’ici fortement recommandée, devient également 

obligatoire.  

Les vaccins contre les maladies suivantes : diphtérie, tétanos, poliomyélite, coqueluche, 

infections à Haemophilus influenzae b (HiB), hépatite B, infection à pneumocoque, rubéole, 

oreillons et rougeole restent obligatoires. 

Toute contre-indication à une vaccination doit être justifiée par un certificat médical valable 

établi par un médecin inscrit à l’Ordre des médecins indiquant les vaccinations concernées. 

Les parents doivent justifier de la vaccination lors de l’admission. Après chaque 

vaccination, il est demandé une nouvelle photocopie du carnet de santé de l’enfant pour 

une mise à jour du dossier médical. 

 

1.2. Maladies 

L’établissement n’assure pas l’accueil des enfants ayant une maladie contagieuse nécessitant 

une mise en quarantaine.  
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Les parents ont l’obligation de signaler toute maladie contagieuse contractée par leur enfant 

dès qu’ils en ont connaissance.  

Les autres cas donnent lieu à une concertation entre les parents et la RSAI ou la direction en 

fonction de l’état général de l’enfant.  

La fréquentation de la structure en phase aigüe de la maladie n’est pas recommandée pour le 

bien-être de l’enfant et limiter les épidémies. 

L’éviction pour certaines maladies est réglementaire et le retour en collectivité peut être sous 

condition. (Voir tableau suivant) 

 

MALADIES EVICTION OBSERVATIONS 

ANGINE à 

Streptocoque 
OUI 

Eviction jusqu'à 2 jours après le début de 

l'antibiothérapie.  

Retour à la crèche sur présentation d’une ordonnance 

d’antibiotique 

BRONCHIOLITE 

SELON 

L'ETAT/ 

NON 

 

Présence de l'enfant non souhaitable durant la phase 

aigüe de la maladie (5 jours) 

CONJONCTIVITE 

SELON 

L'ETAT/ 

NON 

En fonction de l’état de l’enfant, une éviction pourra être 

envisagée jusqu’à ce qu’un traitement adapté soit mis en 

place 

COQUELUCHE OUI 
Pendant 5 jours après le début de l'antibiothérapie. 

Information faite aux familles et professionnels 

GALE OUI 

Jusqu’à 3 jours après le traitement (commune) 

Jusqu’à la négativation de l’examen parasitologique 

(profuses) 

Information faite aux familles et professionnels 

GASTRO-

ENTERITE 

SELON 

L’AGENT 

PATHOGÈNE 

Eviction en cas de gastro entérite à Shigelles ou 

Escherichia coli entérohémorragique.  

Présence de l'enfant non souhaitable durant la phase 

aigüe de la maladie.  

Eviction selon évolution de la maladie.  

Retour à la crèche sur présentation d’un certificat 

médical 

GRIPPE 

SELON 

L'ETAT/ 

NON 

Présence de l'enfant non souhaitable durant la phase 

aigüe de la maladie 

HEPATITE A et E 
Maladie à déclaration 

obligatoire à l’ARS 

OUI 
Pendant 10 jours après le début de l'ictère. 

Information faite aux familles et professionnels 

HERPES 
SELON 

L'ETAT/NON 

Présence non souhaitable tant que l'enfant présente des 

vésicules 

IMPETIGO 
SELON 

L'ETAT 

Aspect d’une pustule remplie d’un liquide jaune ou 

croute jaunâtre.  
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Pas d’éviction si les lésions sont protégées.  

Eviction de 3 jours à partir du début du traitement 

antibiotique si les lésions sont étendues et non 

protégées. 

Retour à la crèche sur présentation d’une ordonnance 

d’antibiotiques 

INFECTIONS à 

Clostridium 

Difficile 

OUI 

Tant que les symptômes cliniques persistent. 

Mesures d’hygiène renforcée. 

 

INFECTIONS à 

Méningocoque 

 Et MÉNINGITE à 

Haemophilus de 

type B ou à 

Pneumocoque 
Maladie à déclaration 

obligatoire à l’ARS 

OUI 
Hospitalisation et déclaration obligatoire à l'autorité 

sanitaire 

ROUGEOLE 
Maladie à déclaration 

obligatoire à l’ARS 

OUI 
Pendant 5 jours après le début de l'éruption.  

Information faite aux familles et professionnels 

SCARLATINE OUI Jusqu’à 2 jours après le début de l'antibiothérapie 

TEIGNE OUI 

Jusqu’à présentation d’un certificat médical attestant 

d’une consultation et de la prescription d’un traitement 

adapté. 

TUBERCULOSE 
Maladie à déclaration 

obligatoire à l’ARS 

OUI 
Tant que le sujet est bacillifère.  

Information faite aux familles et professionnels 

 

L’enfant présentant des symptômes de maladie peut être accepté sous réserve de 

l’accord de la RSAI ou de la direction.  

En cours de journée, lorsque l’enfant présente des signes de maladie, l’équipe applique le 

protocole médical établi par la RSAI et contacte les parents qui prennent les mesures 

nécessaires. 

En cas d’urgence, l’équipe prend les mesures nécessaires et veille à l’application du 

protocole d’urgence. Les parents sont prévenus immédiatement. 

Une autorisation d’hospitalisation en cas d’urgence est signée par les parents lors de 

l’admission. 

1.3. Traitement médical 

L'administration se fera uniquement sur présentation d'une ordonnance récente, précise, datée 

et signée, indiquant le nom, le prénom et le poids de l'enfant, précisant la posologie et la durée 

du traitement. Les médicaments doivent être remis en mains propres à un membre de l’équipe 

après reconstitution si nécessaire.  

Une attestation de reconstitution sera signée par les parents. Les flacons doivent rester dans 

leur boite d’origine marquée au nom de l’enfant. En aucun cas, ils ne doivent rester dans le sac 

des enfants ou dans le casier. 
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Seuls les traitements suivants pourront être administrés : 

➢ Les traitements antibiotiques 

➢ Les collyres antiseptiques et antibiotiques 

➢ Les antifongiques locaux 

➢ Les traitements antiviraux locaux 

➢ Les traitements inhalés, administrés avec une chambre d’inhalation (de type babyhaler) 

fournie par les parents 

Sans ordonnance aucun médicament ne sera administré à l’enfant hormis ceux listés dans 

l’autorisation parentale de soins et de traitement. Cette autorisation est signée par les parents 

à l’admission. 

Les parents doivent assurer la prise du traitement médicamenteux pour leur enfant, le matin 

et/ou le soir à la maison pour limiter au strict minimum ceux devant être pris sur son temps 

d’accueil dans l’établissement. 

Afin d’assurer une bonne surveillance de l’enfant, toute médication administrée dans les jours 

ou heures précédant l’arrivée en section doit être porté à la connaissance de l’équipe. 

 

1.4. Projet d’Accueil Individualisé (PAI) 

Un enfant porteur d’un handicap ou d’une maladie chronique, nécessitant des soins particuliers 

peut-être accueilli dans l’établissement. L’accueil de l’enfant se fera en fonction de la capacité 

de la structure à répondre à ces besoins. 

Un PAI sera alors établi entre la famille, la RSAI, la direction et le médecin traitant ou spécialiste 

de l’enfant. Un rendez-vous sera organisé par la RSAI pour rédiger le PAI, avec les éléments 

médicaux apportés par la famille. 

1.5. Modalité d’intervention médicale extérieur 

A titre exceptionnel, des professionnels médicaux ou paramédicaux peuvent prodiguer des 

soins, faisant l’objet d’une prescription médicale du médecin traitant à un enfant durant le 

temps de garde (ex : kinésithérapeute, infirmière, etc). 

Les modalités de la mise en œuvre de ces soins spécifiques doivent être déterminées avec la 

direction et le référent « santé et accueil inclusif » et noter dans un PAI. 
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1.6. Rôle de la psychologue 

Le psychologue, présent régulièrement dans l’établissement joue un rôle d’aide pour l’équipe 

par l’observation des enfants, contribuant à leur bien-être. Son action préventive vise à 

améliorer l’écoute de l’enfant et comprendre ses besoins. Il anime des réunions collectives avec 

l’équipe, analyse de la pratique professionnelle. 

 

 7. Risque intrusion extérieur 

Les consignes de vigilance aux établissements accueils de jeunes enfants et établissements 

relevant de la protection de l’enfance face au risque d’attentat (circulaire n° 

DGCS/SD2C/2016/261 du 17 août 2016) sont définies dans le protocole de mise en sureté de 

l’établissement.  

 

 8. Accueil en surnombre 

En application de l’article R. 2324-27 du code de la santé publique, les établissements d’accueil 

collectif peuvent accueillir des enfants en surnombre. 

Le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité 

d’accueil prévue par l’autorisation du président du conseil départemental. 

Les locaux sont adaptés et les règles d'encadrement seront respectées à tout instant au regard 

du nombre total d'enfants effectivement accueillis. 

 

 9. Assurances 

La responsabilité civile de l’enfant sera engagée en cas de dommages matériels, causés à autrui 

ou à lui-même. 

 

L’admission d’un enfant vaut acceptation du règlement intérieur. 

 

Approuvé par délibération du Conseil municipal en date du 22 mai 2025. 

 

Jean-Pierre GAITET 

Maire de Miribel 
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 ANNEXES 

 

1. Grille de pondération commission d’admission 

2. Protocole situation d’urgence 

3. Protocole des mesures préventives d’hygiène générale et les 

mesures d’hygiène renforcées 

4. Protocole de délivrance des soins spécifiques 

5. Protocole en cas de suspicion de maltraitance ou situation 

d’enfant en danger 

6. Protocole de sortie hors de l’établissement 
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 1. Grille de pondération 

COMMISSION D'ATTRIBUTION PETITE ENFANCE 2024-2025 

Points 
attribués 

Critères 

  

 Lieu d'habitation 

2 Miribel et ses hameaux 

1 Travailler à Miribel 

0 Hors Miribel 

1 

Données qui peuvent perturber 
l’équilibre familial 

(parents/fratrie en situation de 
handicap, parents en cours de 

séparation, etc.) 

1 
Familles adressées par une 
structure médico-sociale 

(CADA/ CPH/ PMI) 

1 
La famille a encore un enfant 

présent dans la structure (Multi 
Accueil) 

2 
Problème de santé de l’enfant, 
maladie chronique, handicap 

2 
Jumeaux ou plusieurs enfants 
de la même fratrie faisant leur 

entrée en même temps 

1 
Retour à l’emploi (personne 
sans emploi avec promesse 

d’embauche) 

  
Politique tarifaire/Revenus 

annuels  

4 Tranche 1 0 - 24 000 €/an 

3 Tranche 2 24 001 - 48 000 €/an 

2 Tranche 3 48 001 - 72 000 €/an 

1 Tranche 4 Plus de 72 001 €/an 

 Emploi 
Sur justificatif (promesse d'embauche ou contrat de travail) 

2 Les 2 parents travaillent 
1 1 des 2 parents travaillent 
0 Les 2 parents ne travaillent pas 
3 Famille Monoparentale travaille 
1 Famille monoparentale ne travaille pas 
1 Représentation d’un dossier d’inscription suite à liste d’attente d’un an 
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  PROTOCOLE SITUATION D’URGENCE  

 URGENCES MÉDICALES 

Ce document donne une trame dans le cas de gestion d’une situation d’urgence vitale. 

1. Définition 

1.1. Situation d’urgence 

Une situation d’urgence médicale est une situation pour laquelle il est vital de réaliser certains 

gestes et de savoir qui contacter immédiatement.  

Une urgence vitale est une urgence qui nécessite un appel au SAMU. 

1.2. Symptômes non inquiétants 

Tout incident survenu dans la journée de l'enfant est noté sur la feuille de transmission avec : 

heure, circonstances, symptômes, soins prodigués. 

Si un enfant a des symptômes de maladie pendant son accueil, ses parents sont prévenus par 

le moyen de communication convenu avec eux (appel téléphonique) pour pouvoir prendre rdv 

chez leur médecin le soir ou venir rechercher leur enfant avant la fin de la journée, selon son 

état général. 

En cas de doute, l’équipe demande conseil à la référente d’équipe ou la RSAI ou la direction. 

2. Urgences vitales 

• Convulsion  

• Perte de connaissance 

• Détresse ou Gêne respiratoire  

• Inhalation d’un corps étranger 

• Arrêt cardio-respiratoire 

• Électrisation 

• Hémorragie importante ou saignement qui ne s’arrête pas après 10 minutes de 

compression  

• Hyperthermie 

• Brûlure de l’enfant supérieure à la moitié de la paume de main de la victime 

• Traumatismes graves à la suite de chute, coups, plaies etc… :  

• Traumatismes crâniens avec signes de gravité qui sont :  

- Modification du comportement : agitation, confusion, somnolence, difficultés pour 

marcher, faiblesses ou troubles visuels 

- Vomissements sévères ou persistants 

- Fractures ou suspicion de fractures 

• Douleur importante  

• Choc anaphylactique 

• Situations d’urgences spécifiques aux enfants accueillis avec PAI 

• Eruption généralisée (boutons) avec gonflements  
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3. Mesures à prendre dans les situations d’urgences 

Eviter toute aggravation de la situation et RESTER CALME  

Définir les rôles :   

Personne A reste avec l’enfant concerné 

Personne B donne l’alerte  

Personne C reste avec les autres enfants du groupe pour les sécuriser  

 

3.1. Personne A  

Examiner l’enfant : 

➢ Réagit-il ? évaluer l’état de conscience dans la mesure du possible 

➢ A-t-il un pouls ? prendre le pouls au niveau du cou ou du poignet (si difficulté ne vous 

attardez pas) 

➢ Respire t’il ? approcher la joue de la bouche et du nez de l’enfant, percevoir l’air expiré, 

surveiller le soulèvement de la poitrine et du ventre, écouter les bruits anormaux 

(ronflement, gargouillement) 

➢ Saigne t’il ? essayer d’arrêter le saignement (attention si présence de corps étranger) 

Surveiller l’état de l’enfant. 

Sécuriser l’enfant qui ne va pas bien en enlevant tout objet potentiellement dangereux 

autour de lui, en écartant les autres enfants. 

3.2. Personne B Donner l’alerte : Appeler le SAMU 015 

Suivre la procédure du protocole « Appel aux services d’urgence » 

Puis prévenir la référente santé et accueil inclusif et/ou la direction :  

• la référente d’équipe si présente sur place, 

• Nathalie LABERT au 06-82-57-66-03  

• si Nathalie n’est pas joignable Aurélie BARRAGO au 06-32-22-13-21  

• en dernière intention Mr Coulon au 06-07-32-79-38 

3.3. Personne B et A Suivre toutes les instructions du SAMU  

La conversation est enregistrée. 

➢ Rappel : le SAMU est un interlocuteur médical qui prime sur les protocoles, il faut 

appliquer ses instructions médicales.  

Les actes dictés par les médecins du SAMU équivalent à une prescription médicale et sont 

assurés par la traçabilité de cet appel.  

Recommandation : Si mon téléphone le permet, je mets le haut-parleur. 

Ne jamais raccrocher quand on est au téléphone avec le 15 avant que le régulateur ne 

vous demande de le faire.  

Lorsque le régulateur a demandé de raccrocher, vérifier que le combiné est bien raccroché 

pour rester joignable. 
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3.4. Personne A Appliquer Les Premiers Gestes De Secours 

Adapter les gestes aux situations : 

En cas de fracture : ne pas toucher l’enfant  

Si perte de connaissance, mettre l’enfant en position latérale de sécurité. 

Ne rien donner à boire ou à manger 

Se référer aux protocoles spécifiques le cas échéant 
 

3.5. Personne B Prendre des notes 

Noter précisément : 

Les horaires 

Les circonstances de l’accident  

Les soins apportés 

L’état de l’enfant  

Les personnes présentes  

Les personnes appelées  

 

3.6. Personne B S’assurer que les parents ont été informées de la situation 

3.7. Personne C En parallèle sécuriser le groupe d’enfants 

En éloignant le groupe de l’enfant en urgence vitale : 

➢ Rassembler les enfants dans une salle sans vue sur l’incident 

➢ Verbaliser pour dédramatiser : expliquer que l’enfant est pris en charge, qu’on s’occupe 

de lui 

➢ Divertir le groupe 

3.8.  Si l’enfant est évacué vers l’hôpital : 

Se faire confirmer l’hôpital d’accueil de l’enfant par l’équipe de secours pour informer les 

parents  

4. MESURES À PRENDRE APRES LA SITUATION D’URGENCE 

MEDICALE : CONSIGNER LES FAITS ET SIGNALER 

4.1. Personne A et B Faire un compte rendu 

Une fois l’urgence passée, faire un compte rendu avec l’aide des personnes présentes et de la 

direction. 

4.2. Les cas de signalement obligatoire à la PMI 

Rappel réglementaire - Article R2324-25 Code de la Santé Publique : 

«  II. Le gestionnaire d'un établissement ou service d'accueil de jeunes enfants informe sans 
délai le président du conseil départemental de :  

1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné 
l'hospitalisation de ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à 
l'établissement ;  
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2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié. […] » 

Privilégiez toujours l’information écrite et rapide (le courriel) qui permet de tracer l’envoi. 

L’information doit être « sans délai », une fois la situation d’urgence médicale gérée. 

Mail type à envoyer au service de PMI :  

 

« Madame, Monsieur,  

Conformément à l’article R2324-25 du Code de la Santé publique, je vous informe de [à adapter 

à la situation : (1) accident survenu pendant l'accueil d'un enfant ayant entraîné l'hospitalisation 

de ce dernier (2) accident survenu pendant l'accueil d'un enfant ayant entraîné sa prise en 

charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement (3) décès d'un enfant.] 

L’incident s’est déroulé à [nom de la crèche et adresse] 

L’incident s’est déroulé le [date et heure de l’évènement] 

L’incident concerne l’enfant [prénom – NOM de l’enfant] 

L’incident s’est déroulé de la manière suivante [donnez les circonstances factuelles de la situation d’urgence 

médicale] 

Le protocole situations d’urgences a été appliqué de la manière suivante : [précisez ce que l’équipe a 

réalisé, en reprenant les étapes du Protocole]. 

Les parents sont : [prénom – NOM des parents] et ont été informés par la crèche à [heure de l’appel]. 

Les professionnels qui ont géré la situation d’urgence sont : [prénoms et noms des professionnels présents 

ayant géré directement la situation d’urgence]. 

L’équipe de la crèche et moi-même restons à votre disposition pour tous renseignements 

complémentaires. 

Je vous prie d’agréer mes respectueuses salutations, 

 

[Prénom NOM et fonction (référent technique / directeur / directeur-adjoint / continuité de direction / référent santé et accueil 

inclusif / …)] 

 

[Nom de la crèche et adresse et numéro de téléphone] » 
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1. Appel aux services d’urgence 

1. Observer 

Devant toute situation qui présente un danger, il est essentiel d’observer la situation à risque 

avant d’intervenir auprès de la ou des victimes. 

2. Protéger 

Il s’agit avant tout de RESTER CALME et d’éviter toute aggravation de la situation. 

- Isoler l’enfant si possible (sans le déplacer) 

- Une personne reste auprès de lui 

- Une autre personne éloigne et met les autres enfants en sécurité 

- Appeler les secours 

3. Alerter 

3.1. Qui ? 

Donner l’alerte soi-même ou faire appeler les secours par une collègue. 

Composer  

➢ Le 015 : SAMU pour les secours médicaux/ problèmes de santé 

➢ Le 017 : la police pour la mise en danger des personnes ou des lieux/ problèmes de 

sécurité 

➢ Le 018 : les pompiers en cas d’incendie 

➢ Le 112 depuis un téléphone portable 

 

3.2. Quand ? 

Le plus rapidement possible  
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3.3. Comment ? 

Donner les renseignements dans l’ordre suivant : 

• Je m’appelle : (donner votre nom et prénom)                 , je suis (poste) ____________________pour la 

crèche municipale Pierre Perret située (Adresse)176 allée Pierre Perret 01700 MIRIBEL  

• Mon numéro de téléphone est le : 04-78-55-84-28  

• Je vous appelle au sujet de l’enfant : __________________________________  

• Il est âgé de : _________mois/ans  

• Il a des antécédents de : ________________________________________  

• Il a un PAI pour : (préciser la raison) ________________________________________ 

• Il a (description de l’accident) ________________________________________ 

• Il présente : 

o Une convulsion avec ou sans température 

o Une perte de connaissance avec ou sans traumatisme 

o Une gêne pour respirer 

o Une éruption généralisée (boutons) et gonflements avec ou sans piqure 

o Une plaie située (donner la localisation) ____________de (taille de la plaie) ________cm 

o Un arrêt cardio-respiratoire 

o Une brûlure située (donner la localisation) ____________de (taille de la brûlure) ________cm 

o Une électrocution 

o Une ingestion de_____________ 

o Autre motif 

 

• Son état actuel est : ___________________________________________ 

• J’ai fait : (décrire ce qui a été fait comme geste)___________________________________________ 

• J’ai donné : (dire quel médicament a été donné) _____________________ à______h. 

• J’ai à ma disposition : 

o Du Paracétamol 

o Des pansements coagulants 

o Médicaments du PAI 

 

• L’enfant est (donné la localisation précise dans la structure) 

_________________________ 

• Répondre aux questions du SAMU 

 

ATTENTION ! Ne raccrocher que lorsque le REGULATEUR vous l’indique (bien raccrocher le 

combiné) et laisser la ligne libre. 
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 Mesures d’hygiène générale et renforcée 

La promiscuité, l’immaturité du système immunitaire et le mode d’exploration des enfants 
favorisent l’exposition aux micro-organismes et le développement d’infections 
transmises par d’autres enfants ou par le personnel de la crèche. 
Les règles d’hygiène de base définies au sein de la structure jouent un rôle préventif majeur 
dans l’apparition et la propagation des maladies transmissibles en collectivité. Une application 
rigoureuse de ces mesures permet donc de prévenir la contamination.  
 

1. Mesures de base : hygiène préventive 

Elles doivent être appliquées chaque jour, même en dehors d’une infection déclarée. Ces 

mesures préventives concernent les locaux, le matériel, le linge, l’alimentation et l’hygiène 

individuelle. Ces règles s’appliquent aussi bien aux enfants accueillis qu’au personnel de la 

structure. 

1.1. Hygiène des locaux, du matériel, du linge et de l’alimentation 

➢ Hygiène des surfaces 

- Nettoyer tous les jours les surfaces lavables sans oublier : 

• Les toilettes, 

• Les robinets, 

• Les poignées de porte, 

• Les loquets, 

• Les chasses d’eau, 

• Les tapis de sol. 

- Aérer régulièrement, deux fois par jour, les pièces accueillant des enfants (exceptés les 

jours les niveaux de pollution sont mauvais). 

➢ Hygiène du matériel et du linge 

- Nettoyer tous les jours le matériel utilisé sans oublier : 

• Les jouets, 

• Salle de change (surfaces, poubelles, pots et WC…) après chaque série de change 

• Le matériel de cuisine : vaisselle, plateau et chariot… 

• Biberonnerie 

• Tapis de sol  

• Le mobilier en contact quotidien avec les enfants 

- Changer le linge dès que nécessaire (les serviettes de change sont bien sûr 

individuelles). 

- Lavage du linge :  

• Gants et bavoirs : lavés à 60°C après chaque utilisation 

• Serviettes de change : enlever les matières fécales avant de les mettre dans le bac de linge 

sale, lavés à 60°C 

• Lavettes et franges microfibre : lavés à 60°C après chaque utilisation 

• Blouse de biberonnerie : lavée à 60°C une fois par semaine 

• Surchaussures : lavés à 30°C une fois par semaine 
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• Draps et turbulettes : lavés à 60°C une fois par semaine 

• Jeux en tissus, tapis d’éveil :  lavés à 30°C une fois par semaine 

• Doudous et vêtements des enfants : lavés à la demande car leur entretien est à la charge 

des familles 

- Respecter le circuit linge sale et linge propre 

- Vider et laver tous les jours les poubelles et autres conditionnements. 

- Veiller à l'approvisionnement permanent des toilettes en papier et en savon. 

➢ Hygiène de l’alimentation 

- Respecter scrupuleusement les règles d’hygiène alimentaire dans la préparation et la 

distribution des repas (règlement HACCP en rigueur) 

- Porter un masque bucco-nasal lorsque l’agent de préparation de repas présente des 

symptômes ORL pour éviter toute contamination des denrées alimentaires. 

 

1.2. Hygiène individuelle du personnel et des enfants 

➢ Hygiène des mains 

Le lavage des mains régulier et soigneux doit être la préoccupation de tous. 

Le lavage des mains est un geste essentiel car la contamination manu portée est responsable 

de nombreuses infections. 

Pour le personnel il doit être répété très souvent dans la journée et particulièrement : 

• Avant tout contact avec un aliment, 

• Avant la préparation d’un biberon 

• Avant chaque repas, 

• Avant et après chaque change, 

• Après avoir accompagné un enfant aux toilettes, 

• Après être allé aux toilettes, 

• Après chaque contact avec un fluide corporel (selles, écoulement nasal…), 

• Après s’être mouché, après avoir toussé ou éternué. 

Il se fait de préférence avec un savon liquide et de l’eau ou une solution hydroalcoolique 

pendant 30 secondes en l’absence de point d’eau. 

Le séchage des mains doit être soigneux, de préférence avec des serviettes en papier jetables. 

Les ongles doivent être coupés courts et brossés régulièrement avec une brosse nettoyée et 

rincée. 

Pour les enfants, le lavage de main doit être pratiqué : 

• Avant chaque repas. 

• Après être allé aux toilettes. 

• Après manipulation d'objets possiblement contaminés (terre, animal…). 
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➢ Hygiène du personnel 

Les professionnelles doivent porter une tenue de travail confortable, propre et fréquemment 

renouvelés. Il est important d’appliquer des règles d’hygiène rigoureuses pour limiter les 

contaminations liées aux maladies transmissibles. 

Le personnel de la crèche doit (dans un processus de prévention de la transmission des 

infections) faire preuve d’une bonne hygiène. Il doit par exemple avoir des cheveux propres et 

les porter attachés (dans le cas de cheveux long), avoir des mains propres et des ongles coupés 

courts ou encore porter une tenue propre et adaptée à l’environnement de travail. 

Tout port de bijoux, cordelettes, épingles sont à proscrire 

Le port de la Toque (ou calot) est obligatoire en cuisine 

Le personnel est tenu de veiller à la propreté des locaux qui lui sont plus spécialement affectés. 

Il est important de limiter la contamination par le personnel de la structure. 

- Se couvrir la bouche en cas de toux. 

- Se couvrir le nez en cas d'éternuements. 

- Se moucher avec des mouchoirs en papier à usage unique, jetés dans une poubelle 

munie d’un couvercle. 

- Porter un masque bucco-nasal lorsque la professionnelle présente des symptômes ORL 

- Être particulièrement attentif au lavage soigneux des mains 

 

2. Mesures renforcées : 

En cas de maladie contagieuse identifiée ou suspectée dans la collectivité, des mesures 

d’hygiène supplémentaires dites « renforcées » doivent être appliquées en complément aux 

règles d’hygiène de base pour minimiser le risque de développement d’une épidémie voire de 

l’endiguer.  

Ces mesures d’hygiène renforcées varient selon le mode de transmission et l’agent pathogène 

en cause ; elles sont habituellement ponctuelles et limitées dans le temps. 

2.1. Contamination par les selles 

Lavage soigneux des mains, et désinfection des mains avec une solution hydroalcoolique, 

particulièrement :  

• après passage aux toilettes,  

• après avoir changé un enfant,  

• avant la préparation des repas et des biberons  

• et avant de donner à manger aux enfants.  

Ce lavage de mains demeure un moyen essentiel de prévention de la transmission de 

l’infection. 

Manipuler tout objet ou matériel souillé par des selles avec des gants jetables.  

Les placer dans des sacs fermés afin qu’ils soient lavés puis désinfectés. Le matériel souillé 

(gants jetables…) sera jeté dans une poubelle munie d'un couvercle actionné de préférence de 

manière automatique (à pédale). 
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Nettoyer soigneusement les matelas de change et les lits souillés avec le produit désinfectant 

2.2. Contamination par les sécrétions respiratoires 

Se couvrir la bouche et le nez en cas de toux ou d’éternuement,  

Utiliser des mouchoirs à usage unique,  

Se laver les mains minutieusement, particulièrement après s’être mouché, après avoir toussé 

ou éternué ou après avoir mouché un enfant malade. 

Laver les surfaces, jouets et autres objets présents dans les lieux fréquentés par l’enfant malade. 

Les personnes enrhumées ou qui toussent doivent porter un masque lors de tout contact 

rapproché avec un enfant (change, alimentation…). 

2.3. Contamination à partir de lésions cutanées ou cutanéomuqueuses 

Se laver les mains minutieusement. 

Utiliser des gants jetables à usage unique pour effectuer les soins d’une lésion cutanée (plaie 

sanglante, plaie infectée, impétigo…).  

Les gants seront jetés et les mains lavées avant de toucher tout autre objet (porte, spray 

désinfectant…). 

La lésion cutanée doit être protégée par un pansement. 

 Le matériel de soin sera jeté dans une poubelle munie d’un couvercle. 

- En cas de conjonctivite :  

• Nettoyer chaque œil avec une nouvelle compresse qui doit être jetée dans une poubelle 

munie d’un couvercle. 

• Se laver soigneusement les mains avant et après chaque soin. 

- En cas d'infections du cuir chevelu (teigne, poux, impétigo…) :  

• Laver soigneusement les tissus en contact avec la tête et objets utilisés pour coiffer l’enfant 

(peigne, brosse) avec un produit adapté. 

- En cas de verrues :  

• Nettoyer soigneusement les sols et les tapis de gymnastique si les enfants y ont marché 

pieds nus. 

• Il est de préférable de ne pas mettre les enfants pieds nus. 

2.4. Contamination par du sang ou d’autres liquides biologiques infectés 

Lors de soins en présence de sang porter systématiquement des gants jetables. 

- Désinfecter les surfaces et le matériel souillés. 

- En cas de contact avec la peau, nettoyer immédiatement à l’eau et au savon, rincer puis 

désinfecter. 

- En cas de contact avec une muqueuse, rincer abondamment au sérum physiologique 

ou à l’eau. 
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 Délivrance de soins spécifiques 

L’administration de soins ou traitements médicaux est possible pour tous les professionnels 

en charge de l’accueil des jeunes enfants maitrisant la langue française et encadrée strictement 

par la réglementation dont les articles L2111-3-1 et R2111-1 du Code de la Santé Publique. 

Pour que l’administration des soins ou traitements médicaux soit possible, il faut : 

• Disposer d’un protocole d’administration des médicaments 

• Disposer des ordonnances médicales et vérifier que l’ordonnance n’exige pas que 

l’administration soit réalisée par un auxiliaire médical 

• Disposer des autorisations parentales d’administration des médicaments 

• Disposer des médicaments fournis par les parents 

• Tracer le fait que les modalités d’administration aient été expliquées aux professionnels 

soit par les parents, soit par le référent santé et accueil inclusif 

• Disposer d’un registre d’administration des médicaments 

L’administration de soins ou de traitements se fait après respect du protocole ci-dessous. 
Tout traitement médical donné à la maison doit être signalé à l’équipe. 
Les médicaments sont donnés à la maison chaque fois que c’est possible. 
Les médicaments pourront être administrés uniquement au vu de l’ordonnance qui doit 
préciser clairement les modalités d’administration. 

1. Recueil de l’ordonnance, du traitement et de l’accord des 

parents  

Il est demandé au professionnel accueillant l’enfant le 1er jour de son traitement de :  

• Recueillir l’ordonnance, en faire une copie si besoin qui sera conservée dans le classeur 

médical en section  

• Recueillir le traitement fourni par le parent 

• Ajouter les mentions suivantes sur la copie de l’ordonnance :  

- Date de la transmission à la structure  

- Nom et signature du professionnel ayant réceptionné l’ordonnance  

- Pour les soins particuliers « geste expliqué par RSAI ou le parent le JJ/MM/AAAA 

à HH :MM » 

- Si le traitement le nécessite et si ce n’est pas mentionné sur l’ordonnance, le 

poids de l’enfant déclaré par le parent 

- Tous les médicaments à reconstituer doivent être fait par les parents et être noté 

sur l’ordonnance « reconstitué le JJ/MM/AAAA par … » et faire remplir l’Attestation 

de reconstitution de médicament.docx qui se trouve dans la première pochette du 

classeur médical 

• Vérifier que le nom de l’enfant n’apparait pas sur la liste des autorisations manquantes 

qui se trouve sur la face interne de la couverture du classeur médical. 
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• A défaut, faire remplir l’autorisation d’administration ( AUTORISATION PARENTALE 

MEDICAMENTS ET SOINS.docx) qui se trouve dans la deuxième pochette du classeur 

médical. 

2. Administration d’un traitement ponctuel 

Si les parents souhaitent que l’équipe administre un médicament de n’importe quel type, il 

faut impérativement une ordonnance Y COMPRIS pour les médicaments délivrés SANS 

ordonnance. Le médicament devra être apporté dans son emballage d’origine et être identifié 

au nom de l’enfant. 

Pour les traitements antibiotiques, il est conseillé aux parents de prévoir une administration 

matin et soir. Les parents apportent l’ordonnance après distribution des médicaments par la 

pharmacie à la crèche.  

Les traitements nécessitant une reconstitution, doivent être apportés une fois reconstitués. La 

première administration doit être fait par les parents (vérification d’une éventuelle réaction 

allergique). 

Le transport de médicament entre la maison et la crèche est possible. Les parents prennent la 

responsabilité de transporter tout flacon déjà ouvert dans les conditions appropriées (chaîne 

du froid). 

A l’arrivée de l’enfant, le parent confie de la main à la main le sac des médicaments à une 

personne de l’équipe. Le personnel de l’équipe prend soin de noter sur la feuille de 

transmission la date, l’heure et la dose de la dernière prise des médicaments. 

Elle range les médicaments dans l’armoire à pharmacie ou un emplacement convenu en 

équipe, ou dans le frigo si besoin.  

A la prise du traitement, vérifier auprès d’une collègue habilitée que le volume à donner est 

correct. Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate sur la fiche administration de 

médicament précisant :  

• Le nom de l’enfant 

• La date et l’heure d’administration 

• Le nom du professionnel ayant réalisé le geste 

• Le nom du médicament et la posologie. 

Cette fiche est conservée dans le classeur dédié de manière à n’être accessible qu’à l’équipe, 

au référent d’équipe, au référent santé et accueil inclusif ainsi qu’aux parents ou représentants 

légaux de l’enfant, au médecin traitant de l’enfant et aux autorités sanitaires. 

Si l’équipe constate une aggravation des symptômes ou une réaction inattendue, elle prévient 

immédiatement le référent d’équipe ou le référent santé et accueil inclusif, les parents et le 

Samu si nécessaire. 

En fin de journée, il est essentiel d’indiquer précisément à la famille quand et comment les 

soins ou traitement ont été administrés au cours du temps d’accueil lors des transmissions. 

Ces informations sont écrites dans la feuille de transmission de l’enfant. 

Si besoin le flacon sera rendu en fin de journée afin de permettre le bon suivi du traitement. 

A la fin du traitement les médicaments seront rendus aux parents et ils se chargeront de leur 

élimination.  
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 SUSPICION DE MALTRAITANCE OU D’ENFANT EN DANGER 

La protection de l’enfance est l’affaire de tous (Art 434-3 du code pénal). Toute personne a 

l’obligation de signaler des situations de suspicions de maltraitance ou de situation 

présentant un danger pour l’enfant. 

Selon l’article L214-1-1 du Code de l'action sociale et des familles : 

 II.-Les personnes physiques ou morales qui assurent l'accueil du jeune enfant : 

1° Veillent à la santé, la sécurité, au bien-être et au développement physique, psychique, 
affectif, cognitif et social des enfants qui leur sont confiés. 

En tant que professionnels, notre rôle est essentiel et déterminant dans le repérage des 

violences faites aux enfants. La mission des professionnels de la petite enfance consiste à 

observer, transcrire les observations dans le cas de suspicions de maltraitances ou de faits 

observés d’enfant en danger. 

1. Définition 

1.1. La maltraitance 

La maltraitance « vise toute personne en situation de vulnérabilité lorsqu’un geste, une 
parole, une action ou un défaut d’action compromet ou porte atteinte à son 
développement, à ses droits, à ses besoins fondamentaux ou à sa santé et que cette atteinte 
intervient dans une relation de confiance, de dépendance, de soin ou 
d’accompagnement. » Article L119-1 du Code de l'action sociale et des familles. 

 

1.2. Enfant en danger 

L’article 375 du code civil –modifié par la loi du 7 février 2022 précise les éléments 

caractérisant un enfant en danger. 

Est considéré comme exposé à une situation de danger, « le mineur non émancipé dont la 
santé, la sécurité ou la moralité sont en danger ou dont les conditions d’éducation ou de 
développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises. » 

Autrement dit : leurs conditions d’existence risquent de compromettre leur santé, leur 

sécurité, leur éducation, leur équilibre, leur moralité ou leur entretien, sans pour autant être 

maltraités. 

1.3. Les différentes formes de maltraitance 

La maltraitance caractérisée par des conduites, des gestes actifs : 

• La violence psychologique : affective, morale, émotionnelle  

• L’exposition à la violence familiale  

• L’agression physique  

• L’abus sexuel  

La maltraitance par des conduites passives : 
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• Négligence qui désigne l’inattention chronique. Elle peut être physique, éducative, 

médicale et affective 

• Carences 

2. Signes d’alertes 

2.1. Signes physiques  

• Lésions : ecchymoses, hématomes, plaies, brulures… chez un enfant qui ne se déplace pas 

tout seul, et/ou sur des zones cutanées non habituellement exposées. 

• Répétition de fractures ou accidents. Chez un nourrisson, toute fracture est suspecte en 

dehors d’un traumatisme (accident de la voie publique, chute de grand hauteur) 

• Saignement ou traumatisme génital 

2.2. Signes de négligences lourdes 

• Manque d’hygiène, de soins médicaux, d’apport alimentaire 

• Rythme de sommeil non adapté à l’âge de l’enfant 

• Manque de sécurité au domicile ou en dehors 

• Absences répétées 

2.3. Signes psychologiques 

• Humiliations répétées 

• Insultes 

• Exigences excessives 

2.4. Troubles du comportement  

• Changement brutal de comportement (tristesse, agitation, hyperactivité, agressivité, 

opposition, prostration, désintérêt pour le jeu, phobie, …) Toute modification du 

comportement habituel de l’enfant sans explication claire 

• Troubles de l’alimentation et du sommeil 

• Comportements régressifs (motricité, propreté, langage, …) 

• Troubles somatiques répétés (douleurs divers abdominales, céphalées, ...) 

• Les troubles du langage, … 

2.5. Troubles du comportement chez l’enfant de plus de 6 ans 

• Difficultés scolaires (hyper adaptation ou difficultés d’apprentissage…) 

• Troubles des conduites alimentaires et de l’humeur (irritabilité, colère, tristesse, fatigue, …) 

• Mise en danger, en opposition, en retrait, fugues, agressivité, anxiété, trouble de 

l’attention, … 

• Troubles somatiques répétés (douleurs divers abdominales, céphalées, ...) 

• Tentatives de suicide, les troubles du langage, … 

2.6. Signes comportementaux de l’entourage de l’enfant 

• Absence de contact avec l’établissement et du suivi de documents le cas échéant 

• Sanctions disproportionnées envers l’enfant 

• Comportement agressif d’un ou des parents 

Accusé de réception en préfecture
001-210102497-20250522-DL-20250522-048-DE
Date de télétransmission : 27/05/2025
Date de réception préfecture : 27/05/2025



  
 
 
 

 
42/44 

• Incohérences avec changement de discours (minimisation, banalisation, …) 

• Discordance entre la lésion observée et les explications données 

• Indifférence notoire de l’adulte vis-à-vis de l’enfant (absence de regard, de geste, de 

parole) 

• Adulte ayant une proximité corporelle exagérée ou inadaptée avec l’enfant 

3. Comment réagir avec l’enfant ? 

3.1. Ce qu’il faut faire et dire 

• Ecouter et croire l’enfant 

• Être compréhensif et rassurant 

• Le laisser parler et éviter de poser des questions ou lui dire « raconte-moi » 

• Dire à l’enfant que les violences subites sont interdites, que cela n’est pas sa faute et qu’il 

n’a pas à avoir honte 

• Retranscrire mot par mot les mots de l’enfant en écrivant : l’enfant m’a dit que «. » 

3.2. Ce qu’il ne faut pas faire, ni dire 

• Ne pas dire à l’enfant que nous l’écouterons plus tard 

• Ne pas minimiser les faits révélés 

• Ne pas poser de question, laisser l’enfant parler (le travail de questionnement et 

d’enquête revient aux policiers / gendarmeries) 

• Ne pas faire répéter l’enfant « car redire c’est revivre » 

• Ne pas se laisser « enfermer » dans des demandes de secrets 

 

4. La situation d’un enfant me questionne, Comment agir ? 

Signaler vos doutes et observations au référent d’équipe, et/ou au référent santé et accueil 

inclusif et/ou la direction. Les démarches se font en concertation d’équipe. 

Noter par écrit le plus précisément possible les faits qui vous alertent.  

Utiliser la fiche de Fiche de déclaration d'élément suspect.docx prévue à cet effet. 

Il est important de remplir ce document à chaque fois qu’un sentiment de malaise est 

observé face à une remarque, face à une marque sur le corps, face à une observation lors 

des moments de jeux ou encore face à une attitude ou une parole d’un parent. 

Transmettre ce document à la référente d’équipe, la RSAI ou la direction. 

La direction informe les parents de sa démarche sauf si cela entraine dans l’immédiat des 

risques supplémentaires pour l’enfant. 

En cas de sévices corporels avérés : contacter le SAMU 15 

La direction informe le maire en cas de signalement. 
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5. Rédaction du recueil 

Privilégier le style indirect : l’enfant a indiqué que … 

Utiliser les guillemets pour rapporter les propos avec les mots ou expression exacts employés 

par l’enfant ou la personne qui relate les faits : il a dit «  ….. » 

Employer le conditionnel lorsque l’on exprime une hypothèse : « le père aurait quitté le 

domicile » 

Rester ciblé sur les faits afin que le document ne soit ni à charge ni à décharge 

Préciser la nature des informations : faits constatés, rapportés, supposés… Comment 

l’informateur a-t-il eu connaissances de la situation ? 

Enoncer des faits motivant l’information en mode descriptif :  

- Date des faits 

- Lieux où ils se sont déroulés 

- Fréquences des faits 

- Le plus de détail ou de précisions possibles 

Ajouter les éléments complémentaires :  

- Les antécédents éventuels, 

- Comment connait-on la famille, 

- Depuis combien de temps, 

- Existe-il des mesures d’assistance éducatives en cours ou précédentes ? 
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 Sortie de l’établissement 

Le décret n°2021-1131 art R.2324-43-2 du 30 août 2021 définit l'effectif du personnel placé 

auprès du groupe d'enfants pendant les sorties hors de l'établissement et hors de son espace 

extérieur privatif.  

La présence de deux professionnelles minimum obligatoire dont une diplômée, quel que soit 

le nombre d’enfants participant à la sortie. 

Pendant le temps de la sortie, le taux d’encadrement des enfants restant dans la structure doit 

toutefois être respecté. 

L’encadrement nécessaire pour une sortie extérieure est de : 1 adulte pour 5 enfants qui 

marchent, (un stagiaire pour 1 enfant qui marche).  Au sein de la structure nous appliquerons 

1 adulte pour 2 enfants. 

1. Préparation de la sortie 

Seuls les enfants dont les parents ont déjà rempli une autorisation de sortie dans le dossier 

d’inscription de leur enfant peuvent participer à une activité à l’extérieur. 

Les parents sont informés de la sortie et de son intérêt pédagogique par un document 

spécifique remis par les professionnelles de section. 

Établir la liste des enfants avec les noms et numéros à contacter en cas d’urgence. 

2. Matériel à prévoir 

2.1. Le sac à dos de sortie 

Il contient :  

- la trousse de secours de sortie (conformément au protocole médical en vigueur) 

- une tenue de rechange 

- du matériel de change (des couches de tailles adaptés, gants, serviettes, sac poubelle) 

- une bouteille d'eau et gobelets en nombre suffisant 

- une boite de mouchoirs 

- du gel hydro-alcoolique 

- du ou des PAI ainsi que les médicaments correspondant le cas échéant 

S’assurer de partir avec un téléphone portable chargé et en indiquant à la personne assurant 

la continuité de direction le numéro de téléphone à utiliser pour être joignable. 

 

2.2. Documents à prendre 

- les coordonnées du multi-accueil 

- la liste des enfants et des numéros à contacter 
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